
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE50825

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Champ d'application
Question écrite n° 50825

Texte de la question

M Eric Raoult attire l'attention de M le ministre de la culture et de la communication sur l'assujettissement a la
TVA des auteurs et interpretes des oeuvres de l'esprit. Cette disposition fiscale promulguee le 26 juillet dernier
suscite une tres vive reaction, notamment parmi les ecrivains qui se sentent « transformes en boutiquiers et en
comptables », alors meme que cette mesure a ete prise en application d'une directive de la CEE qui ne sera
applicable que fin 1993. Cette fiscalisation est tout a fait injuste et constitue une regression culturelle contraire a
nos traditions. Elle se doit d'etre revue rapidement. Il lui demande de bien vouloir sur ce dossier lui preciser la
position des pouvoirs publics, qui ne peuvent transformer des ecrivains en auxiliaires du fisc.

Texte de la réponse

Reponse. - La loi no 91-716 du 26 juillet 1991 portant diverses dispositions d'ordre economique et financier a
assujetti la remuneration des auteurs a la TVA afin de mettre la fiscalite applicable a cette categorie en
conformite avec les dispositions de la 6e directive communautaire sur l'harmonisation des regimes de TVA Face
aux difficultes comptables que pouvait causer cet assujettissement, le Parlement a amende le dispositif
initialement prevu. L'article 24 de la loi de finances pour 1992 supprime les obligations de facturation et de
comptabilite a etablir pour ceux des auteurs qui percoivent leurs droits de la part des editeurs, des producteurs
et des societes de perception et de repartition des droits. Ainsi est-ce l'editeur ou la societe de gestion a laquelle
a adhere l'auteur qui versera desormais la TVA au Tresor pour le compte de l'ecrivain qui a contracte avec l'un
ou l'autre dans le cadre d'une cession de droits. Cette mesure s'etend a tous les auteurs, auteurs-compositeurs
et artistes plasticiens. Dans ce cas, l'editeur ou la societe de perception et de repartition des droits effectuera
egalement l'ensemble des formalites comptables et l'auteur beneficiera d'un droit a deduction forfaitaire de 0,8 p
100. Chaque auteur peut neanmoins renoncer a ce dispositif de versement par un tiers ; cette renonciation
vaudra pour une duree de cinq ans. Dans cette hypothese, il sera personnellement redevable de la TVA et
responsable des formalites comptables afferentes. Il beneficiera par ailleurs de la franchise de 245 000 francs.
Ces mesures de simplification administrative devraient apporter satisfaction a l'ensemble des auteurs, sans
remise en cause des regles relatives a l'impot sur le revenu, et leur assurer une tranquillite d'esprit a laquelle le
ministre de la culture et de la communication est personnellement attache.
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